
                            

POUR UNE POLITIQUE REGIONALE QUI REPONDE AUX ATTENTES DU MONDE DU
TRAVAIL
 POUR TRAVAILLER ET VIVRE DIGNEMENT EN AUVERGNE-RHÔNE-ALPES

Les  organisations  syndicales  régionales  d’AURA  CFDT,  CGT,  FSU,  Solidaires  et  UNSA  interpellent  les
candidat.e.s aux élections régionales. 

Les élections régionales vont se tenir les 20 et 27 juin 2021 dans un contexte inédit : crise sanitaire, sociale
et économique, crise climatique, crise démocratique, montée des populismes et de l’intolérance.

Le monde du travail, les chômeurs et les retraités paient au prix fort les conséquences sociales et humaines
de cette crise multidimensionnelle. Elle se traduit par une aggravation des inégalités, de la précarité, une
absence de reconnaissance du travail et une dégradation de leurs conditions de vie et de travail.

Et  pourtant,  elles  et  ils  sont nombreuses  et  nombreux,  les  travailleurs  de première ligne :  agents des
services publics, du commerce et des services, artisans, personnels du soin et de la santé et bien d'autres, à
avoir assuré la réponse aux besoins essentiels et incarné la solidarité, au cœur de la crise Mais ils ont été
vite oubliés…

La situation des jeunes et la sécurisation de leurs parcours de formation professionnelle, devient dans la
période un enjeu incontournable pour accéder à l’emploi. Elle nécessite un accompagnement personnalisé
avec le renforcement de dispositifs financiers et des moyens humains concourant à l’insertion sociale et
professionnelle de tous.

Pour permettre à notre région d’être plus solidaire, plus inclusive, plus respectueuse de l’environnement, il
est plus que jamais nécessaire de rompre avec les logiques financières qui organisent la compétition, la
concurrence  et  les  divisions,  pour  au  contraire  privilégier  l’écoute,  renouer  le  dialogue,  la  prise  en
considération des attentes et des préoccupations de ses acteurs, de ses citoyens et des territoires dans leur
diversité.  Car  les  compétences régionales,  en matière  de formation  professionnelle,  d’éducation et  de
recherche, de transports, d’aménagement du territoire, d’industrie et d’environnement, sont des enjeux
qui structurent la vie quotidienne de chaque travailleur – citoyen, au travail et dans la cité. 

C’est pourquoi les femmes et hommes, candidats.e.s aux élections régionales, une fois élus, auront un
mandat important pour faire face aux différents défis qui nous attendent.

Les organisations syndicales de salariés de la région Auvergne - Rhône-Alpes signataires, soulignent le soin
tout  particulier  à  apporter  aux  conditions  et  aux  moyens de la  démocratie,  du dialogue social  sur  les
territoires. Nous souhaitons ainsi, la création de nouveaux lieux d’expression, de négociation, en associant
davantage les représentants des travailleurs, les citoyens, au plus près des réalités vécues.
Associer, écouter, entendre représentent donc une exigence majeure pour bien vivre et bien travailler en
AURA.

C’est dans cet esprit que les organisations syndicales ont décidé d’interpeller les différents candidat.e.s.
Nous attendons de votre part des réponses ainsi que vos engagements en faveur d’une politique régionale
opposée  aux  logiques  ultralibérales  et  engagée  pour  réduire  les  inégalités  sociales  et  territoriales.  La
réussite ce ces choix appellent une autre utilisation de l’argent public au service de l’intérêt général, une
autre conception de l’exercice de la démocratie ainsi qu’un meilleur équilibre entre le social, l’économique
et l’écologie, par exemple :

- Conditionner toutes les aides publiques en matière économique, agricole et touristique au respect de
critères  sociaux (maintien  de  l’emploi,  respect  des  règles  du  code  du  travail,  égalité  femmes-
hommes…),  démocratiques  (consultation des institutions représentatives du personnel, transparence



des aides et du respect des critères, remboursement, …)  et environnementaux (diminution des gaz à
effet de serre, relocalisation, respect de la biodiversité, non artificialisation des sols …).

- Construire un nouvel aménagement du territoire décliné dans un contrat de plan Etat / région (CPER)
et un schéma régional de développement économique (SRDEII) qui favorisent l’égalité de traitement
entre  les  citoyens  et  les  territoires  et  qui  rompent  avec  les  logiques  de  concurrence  et  de
différenciation. A l’exemple, d’une politique de transport multimodal favorisant le développement des
transports collectifs, du ferroviaire, de la garantie du droit au logement opposable et la loi SRU, de la
réimplantation de services publics de proximité, de la réindustrialisation de notre région fondée sur la
relocalisation d’activités et le maintien de nos capacités existantes et de nos compétences, la garantie
de l’accès au droit à la santé et aux soins pour tous en proximité….

- Soutenir les associations caritatives, humanitaires et d'accompagnement aux réfugiés, les associations
culturelles, sportives, d’insertion par l’emploi, au service et au plus près du plus grand nombre, dans les
localités.

- Organiser  un  véritable  accès  à  l’éducation  et  à  la  formation  professionnelle  en  anticipant  les
transitions et en construisant des cartes de formation professionnelle en région pour remettre au
cœur les besoins des personnes et les besoins des territoires. En particulier les formations qualifiantes
pour les futurs salariés, celles préparant à la reconversion des travailleurs dont l’emploi est menacé,
fragilisé, ou préparant aux métiers de demain à l’exemple de la transition écologique dans l’industrie et
en renforçant les services publics.

- Participer à la réussite de la réduction de gaz à effet de serre,  par le développement du transport
public ferroviaire, collectif, la prise en compte de la fragilité des milieux naturels et notamment de la
montagne en soutenant la transformation vers un tourisme local et respectueux, par également des
rénovations dans les lycées de la région et la prise en compte de cet objectif dans toutes les politiques
régionales.

- Favoriser un renouveau démocratique, par une évaluation transparente et partagée des politiques
publiques,  par  une  association  des  forces  vives  de  la  région (syndicats,  associations,  acteurs  du
territoire  …) par  la  construction  de nouveaux  lieux  de démocratie  en  territoire,  l’élaboration  des
schémas régionaux et la mise en œuvre de politiques publiques, au service de tous.

Vous l’aurez compris, nous sommes convaincus que la démocratie doit redevenir un élément structurant
dans les choix des politiques publiques, leur financement, leur mise en œuvre et leur évaluation. Revivifier
notre modèle démocratique nécessite de réunir les conditions et les moyens de l’écoute et du dialogue,
afin de favoriser la participation aux projets qui impactent la vie quotidienne des Auvergnats - Rhônalpins.
C’est pourquoi nous proposons d’associer plus largement la société civile et les citoyens (y compris les
personnes en situation d’exclusion et les plus éloignées des institutions).

Cette ambition redonnerait également du sens au bien vivre ensemble et contribuerait à faire reculer la
violence sociale et à lutter contre les idéologies d’exclusion et de discrimination liées à l’origine ethnique,
au genre ou aux opinions qu’elles soient philosophiques ou religieuses. 
C’est pourquoi, les organisations syndicales régionales signataires ont décidé de s’adresser à l’ensemble des
candidats à l’élection régionale en AURA, à l’exception de listes, comme le "Rassemblement National  qui
défendent  des  idées  contraires  et  incompatibles  avec  les  valeurs  républicaines  qui  sont  les  nôtres  :
L’égalité, la liberté, la fraternité, la solidarité, la justice sociale et le bien commun.

Nous sommes dans l’attente de vos propositions sur les sujets évoqués pour bien vivre et bien travailler en
AURA.

Bien cordialement,
Les organisations syndicales signataires


